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Atelier – compétences de base et compétences clés

Que recouvrent les compétences de base ? Comment les évaluer ? Quelle est la vision du monde de l’enseignement, de l’entreprise et celui de la formation sur ces questions ? 

Telles sont, entre autres, les problématiques qui ont été abordées au sein de l’atelier consacré aux compétences de base et aux compétences-clés, dont les intervenants principaux étaient :

· Monsieur Michael TEUTSCH, Chef d'unité en charge des écoles et du multilinguisme à la Direction Générale de l’Éducation, de la Jeunesse, du Sport et de la Culture, à la Commission Européenne ;

· Madame Marie-Hélène AHNBORG (Suède), Directrice générale de l’I.F.O.U.S, un Institut de recherche indépendant qui s’occupe essentiellement de sujets concernant l’école et la pédagogie ;
· Madame Mariela DE FERRARI(France), didacticienne des langues, et spécialiste en ingénierie de dispositifs de formation– initiale et continue.
Par rapport au champ d’application de ces compétences, il a été souligné qu’elles concernent l’ensemble des individus quelles que soient leurs conditions. Elles sont transversales et touchent aussi bien le monde de la formation, de l’emploi que de l’enseignement. C’est la raison pour laquelle ces compétences concernent également les personnes à besoins spécifiques qui, pour certaines d’entre elles, peuvent connaitre des difficultés d’intégration au sein des entreprises par exemple.

A ce sujet, il a été évoqué un projet développé par l’enseignement de promotion sociale consistant à organiser un atelier de pédagogie personnalisé en partenariat avec le CPAS et ciblant en particulier un  public de jeunes défavorisés, cet atelier ayant pour ambition de permettre l’acquisition de compétences de base, en relation avec leur projet d’insertion.
Par ailleurs, outre le fait acquis que les compétences de base et les compétences-clés visent à l’épanouissement personnel, des interrogations ont été soulevées quant à leur contenu. De ce point de vue, a été abordée la problématique de l’intégration à ces contenus des questions liées au développement durable, au genre (les rapports de genre étant socialement différenciés au sujet de l’acquisition des compétences), à la créativité et à l’esprit d’entreprendre ainsi qu’à la compétence « apprendre à apprendre ».  Sur ces derniers points, le Pacte pour un enseignement d’excellence a été cité, à travers lequel différents projets sont en cours d’élaboration : l’allongement du tronc commun, la réécriture de certains référentiels de compétences, l’introduction de pédagogies innovantes, la collaboration entre des enseignants venant de disciplines différentes, ainsi qu’un travail sur les rythmes scolaires.

Le secteur de l’entreprise est également intervenu pour indiquer l’existence d’un projet européen sur les soft skills : six soft skills jugées les plus importantes ont été identifiées. D’autre part, l’Interfédé a insisté sur la nécessité de travailler sur les compétences-clés de manière associée : en travaillant sur certaines compétences, on agit, par ricochet, sur d’autres. 

Toujours sur le contenu des compétences de base, il a été observé que les entrepreneurs partagent une vision commune mais qu’ils défendent des définitions différentes sur ce qu’il faut entendre par compétences-clés.

Sinon, la problématique de l’évaluation de ces compétences a mobilisé une série de discussions et d’échanges au sein de l’atelier. C’est ainsi que différents éléments ont été formulés tels que :

· La mise en évidence de ne pas se limiter à une évaluation strictement quantitative mais d’utiliser, en complément ou en remplacement, une approche orientée « qualitatif », donc d’abandonner, lorsque la situation le nécessite et le permet, l’usage de la notation ;

· La difficulté à évaluer des compétences transversales qui, par définition, sont communes à à plusieurs contextes d’apprentissage ;

· L’existence de modèle pour évaluer le système (par exemple une école) et non pas forcément pour évaluer le niveau individuel ;

· Le degré de précision des référentiels des compétences – dans l’enseignement- qui conditionne en partie le travail d’évaluation de ces dernières.

D’autre part, ces discussions et ces échanges ont été l’occasion de montrer que des ressources existent pour soutenir l’évaluation : il s’en trouve du côté de l’OCDE mais aussi du côté du secteur de l’intérim qui a lancé un outil en ligne. Ce dernier consiste en un test d’auto évaluation disponible gratuitement.

Quoi qu’il en soit, il a été relevé le lien entre la définition des compétences et les critères de référence utilisés dans la perspective de leur évaluation : la manière dont elles sont définies conditionne donc la façon dont elles seront évaluées.

Enfin,  des échanges ont eu lieu par rapport à la question des formateurs. C’est ainsi qu’il est apparu nécessaire de les former ( ou d’approfondir) au développement des compétences, ceci dans un cadre de confiance suffisamment consistant. De plus, il a semblé utile d’adopter une approche territorialisée faisant en sorte de faire travailler des acteurs provenant d’horizons différents sur une zone géographique donnée. 

Par rapport au monde de l’enseignement, il a été avancé que des ressources et des outils pourraient être donnés aux professeurs (en termes de méthodes sur comment enseigner la démocratie par exemple, sur l’existence de recherches pédagogiques et pratiques par rapport à la gestion de la classe, etc.).

Au final, cet atelier a permis de montrer que des bonnes pratiques existent dans chaque secteur et pourraient être transférées à d’autres. Le Pacte pour un enseignement d’excellence présente par exemple une série de pistes dont il est possible de s’inspirer.

Ceci étant dit, il subsiste des points à éclaircir et des difficultés doivent encore trouver des éléments de solution.

Plusieurs d’entre elles ont été abordées :

· Le cadre politique : celui-ci est évolutif et changeant. Il peut donc ne pas avoir de continuité politique dans le temps, ce qui peut rendre instable et incertain le contexte global (en terme de définitions, de procédures, etc.) lié aux compétences de base ;

· La question des moyens (en termes d’outils, de méthodes, de matériel, d’infrastructures, etc.) : sont-ils suffisants pour implémenter les décisions prises et pour aider les acteurs à se les approprier ?

· La nécessaire mais difficile articulation entre les positions politiques et les réalités auxquelles font face les acteurs de terrain (formateurs, enseignants, entrepreneurs, etc.) ;

· Les différents gouvernements (ceux de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de la Région bruxelloise et de la Région wallonne) partagent-ils entre eux la même vision des compétences de base et des compétences-clés, ainsi qu’avec les acteurs de terrain, eux-mêmes ayant des positionnements institutionnels multiples?

· La difficulté à établir un « langage commun » en termes de compétences, que ce soit sur le plan de l’harmonisation des concepts (par exemple « compétences transversales ») mais aussi par rapport au contenu des référentiels. En effet, tous les acteurs ne s’entendent pas forcément sur ce que sont les compétences de base.
